DROITS HUMAINS : TRAITS PRINCIPAUX

-Dignité humaine :elle fait référence à une qualité qui serait liée à l´essence même de chaque homme, ce qui expliquerait qu’elle soit la même pour tous et qu’elle n’admette pas de degré. Prise en ce sens, cela signifie que tout homme mérite un respect inconditionnel, quel que soit l'âge, le sexe, la santé physique ou mentale, la religion, la condition sociale ou l'origine ethnique de l'individu en question.

- Universalité des droits.- L’expression « universalité des droits humains » ne doit pas être entendue comme la validité effective des droits humains dans le monde, mais désigne au contraire leur prétention à une portée, une vocation universelle. En d’autres termes, l’universalité des droits humains implique qu’ils s’adressent à tous les hommes et toutes les femmes. On parle également de la « valeur universelle » des droits humains. Ceci implique que : 

1. Tout être humain peut se prévaloir des mêmes droits humains dans la protection de ses intérêts élémentaires. 

2. Tout être humain devrait reconnaître la valeur des droits humains. Cette deuxième acception de l’universalité des droits humains contient une exigence morale : tout être humain a l’obligation de respecter les droits humains de ses semblables. 

La protection des droits humains : une obligation universelle.- L’histoire de l’Homme a montré que la morale et l’éthique à elles seules n’ont pas le pouvoir de garantir la reconnaissance universelle des droits humains. Des instruments juridiques solides sont dès lors nécessaires. Ainsi, pour assurer la portée universelle des droits humains, doivent être prises des mesures préventives institutionnelles qui permettent de protéger les droits humains de tous. À cette condition sont soumis autant les acteurs gouvernementaux que les acteurs non-gouvernementaux importants. 

En adhérent à l’ONU, les Etats ont reconnu la valeur du moins morale de la Déclaration universelle des droits humains de 1948. Ainsi, ils sont appelés à ratifier les traités internationaux des droits humains et à s’engager juridiquement à faire respecter sur leur territoire les normes des droits humains. Les principes des droits humains les plus fondamentaux, telles que l’interdiction de la torture et l’interdiction de l’esclavage, font aujourd’hui partie du droit coutumier et les Etats sont contraints de les respecter. En outre, certains traités internationaux des droits humains sont juridiquement contraignants et nombre d’Etats les ont ratifiés. Dans ces cas-là, la question de la validité des droits humains ne se pose même plus. Tous les acteurs non-gouvernementaux importants, comme les grandes entreprises, les organisations internationales, les associations religieuses, etc., sont soumis, quant à eux, à l’obligation morale de respecter et d’appliquer les droits humains dans leur zone d’influence. Jusqu’à aujourd’hui, cette obligation ne représente une contrainte juridique stipulée de manière formelle que dans certains cas exceptionnels.

Imprescriptible.- qui est toujours valable. Qui ne peut être remis en cause.

Inaliénable.- qui ne peut être cédé, enlevé. Droit dont la possession ne peut être transmise ou abandonné

1.-Pourquoi faut-il avoir des instruments juridiques pour garantir les droits humains?
2.-Mentionne deux droits qui sont aujourd´hui respectés par tous les Etats?
3.-Pourquoi l´universalité des droits contient une  "exigence morale"?

4.- Relève le trait correspondant à chaque phrase:

"tout homme mérite un respect inconditionnel":

"les droits humains s´adressent à tout le monde":

"les droits ne peuvent pas être enlevés ni abandonnés:
"les droits n´ont pas une validité limité":
